ACCORD DE CONFIDENTIALITE

ENTRE :

La société GMD STAMPING, Société par Actions Simplifiée Unipersonnelle au capital de 2 417 910 euros, inscrite au RCS d’Evreux sous le numéro 808 874 010, dont le siège est situé 6 & 8 Route de Delincourt, ZI du Mont de Magny, 27140 Gisors, France
Ci-après GMD STAMPING, agissant également au nom et pour le compte de ses filiales et sociétés affiliées de son pôle d’activité, à savoir les sociétés 
-
LUCHARD INDUSTRIE, France 
-
LS INDUSTRIE, France
-
RMC INDUSTRIE, France
-
MOTTAZ INDUSTRIE, France 
-
VERON INTERNATIONAL, France
-
MOTOKOM SLOVAKIA, Slovaquie

-
GROUPE MECANIQUE DECOUPAGE METAL TANGER, Maroc
-
KUNSHAN ANGAO PRECISION ASSEMBLY Co. Ltd, Chine 

-
GMD STAMPING MEXICO, Mexique 
Représentée par Monsieur Stéphane PAPLOREY, Directeur Général, dûment habilité aux fins des présentes,

ET :

La société __________, Société _________ au capital de _______________euros, inscrite au RCS de _________ , sous le numéro _____________, dont le siège social est situé ____________________, 

Ci-après la Société

Représentée par _____________________, ______________, dûment habilité aux fins des présentes,

Conjointement dénommées « les Parties » ou individuellement « la Partie ».

PREAMBULE
Les Parties au présent Accord souhaitent échanger des informations confidentielles dans le cadre d’un projet de______________ et conviennent ainsi de protéger la confidentialité de ces informations comme suit :

ARTCILE 1 – DEFINITION DES « INFORMATIONS CONFIDENTIELLES »

Sont considérés comme « Information Confidentielle », toute information communiquée par l’une des Parties au présent accord à l’autre Partie, dans le cadre du Projet précisé ci-dessus. On entend par Information Confidentielle, toute information, connaissance, ou donnée :

- de quelque nature qu’elle soit (comprenant notamment mais n’étant pas limitée à toute information et/ou donnée technique, financière, économique ou commerciale), sur laquelle la Partie qui fournit l’information possède un droit ou un intérêt,

- transmise sur divers supports (écrit, numérique, etc.) ou oralement,

- et sous diverses formes (notamment mais non limitées aux données techniques, graphiques, formules, dessins, cahiers des charges, normes, manuels, logiciels, coordonnées de clients potentiels, secrets de fabrication, actes, plans, informations commerciales),

- et de manière générale, toute information transmise sous une forme matérialisée ou dématérialisée.

Chacune des Parties s’engage à restituer dès la première demande tous les supports reçus de l’autre et/ou à détruire tout fichier informatique contenant ces informations confidentielles, et donc à ne conserver aucune copie.

ARTICLE 2 – PRECAUTIONS ET USAGES RESTRICTIFS

Toute Information Confidentielle :

a) devra être conservée en lieu sûr par la Partie qui la reçoit ; cette dernière s’engage à apporter à ces Informations Confidentielles, au minimum, les mêmes mesures de protection contre les divulgations, copies et/ou utilisations en dehors du cadre du Projet, que celles qu’elle applique habituellement à ses propres informations ;

b) ne sera divulguée en interne qu’aux seuls membres de son personnel, ses éventuels prestataires ou conseils ayant à en connaître dans le cadre du Projet, dont chacune des parties se portent garants, après les avoir clairement informés du caractère confidentiel des Informations et s’être assuré que ces derniers s’engagent effectivement au respect de la confidentialité attendue ;

c) ne doit pas être communiquée à un tiers, sans le consentement préalable et écrit de la Partie qui l’a fourni, sauf aux personnes mentionnées à l’alinéa b) ci-dessus ou à tout organisme public quand un texte officiel le requiert ;

d) ne peut être utilisée que pour les seuls besoins du Projet ;

e) ne doit pas être reproduites ni dupliquée, totalement ou partiellement, sans l’accord préalable la Partie qui l’a fourni.

Si une loi, un règlement ou une ordonnance judiciaire enjoint l’une des Parties de divulguer tout ou partie de l’Information Confidentielle, elle doit alors en aviser préalablement l’autre Partie, afin que cette dernière puisse prendre les mesures appropriées, judiciaires ou autres, afin de tenter d’empêcher cette divulgation ou d’en protéger son contenu.

Les Parties ne feront aucun communiqué relatif à l’existence du présent Accord, ni n’indiqueront que des discussions ou négociations sont en cours ou ont eu lieu relativement au Projet, y compris son état d’avancement.

ARTICLE 3 – EXCLUSIONS

L’obligation de confidentialité ne s’applique pas pour :

- les informations qui sont publiquement connues à la Date d’entrée en vigueur du présent Accord, sauf si la Partie qui reçoit l’information est à l’origine de la publication ;

- les informations déjà connues antérieurement à l’entrée en vigueur des présentes, de manière licite ;

- les informations qui peuvent être communiquées sans restriction et divulguées, sans contrevenir à cet Accord, par un tiers en droit de les communiquer ;

- les informations développées indépendamment par l’une des Parties, à condition que celui-ci puisse en apporter la preuve ;

- les informations dont l’une des Parties autorise, par écrit, la divulgation ;

Le fait que l’une ou l’autre des parties soit libérée de son obligation de confidentialité à l’égard d’une Partie seulement de l’Information Confidentielle n’a nullement pour effet de la libérer de son obligation quant au reste de l’Information Confidentielle.

ARTICLE 4 : RESTRICTIONS

Les clauses de cet Accord ne doivent pas être interprétées comme :

- obligeant l’une des Parties à divulguer des Informations Confidentielles à l’autre Partie ;

- donnant une garantie, expresse ou implicite, en ce qui concerne l’exactitude ou l’exhaustivité des Informations Confidentielles données ou reçues, chacune des Parties n’encourant aucune responsabilité à cet égard ;

- conférant à la Partie qui reçoit l’Information Confidentielle des droits de propriété industrielle ou intellectuelle ou une licence, que ce soit expressément ou tacitement que ces droits existent au jour de la conclusion du présent Accord ou qu’ils naissent ultérieurement ;

- constituant une divulgation au regard de la législation sur les brevets ;

- obligeant les Parties à se lier contractuellement ou à poursuivre leur collaboration suite à l’extinction du Projet, chacune des Parties pouvant mettre fin aux discussions et négociations relatives au Projet à tout moment, sans que cela puisse faire naître un quelconque droit à indemnisation de quelque nature et pour quelque cause que ce soit.

ARTICLE 5 – DATE D’ENTREE EN VIGUEUR – DUREE 
6.1 Cette obligation de confidentialité est maintenue pendant une durée de cinq (5) années à compter de la date de signature du présent Accord (« Date d’entrée en vigueur »), date à laquelle les premières Informations Confidentielles ont été échangées.

6.2 L’obligation de confidentialité vaut pour toute la durée de cet Accord ainsi que pour les trois (3) années suivant la date d’expiration et/ou de résiliation, qu’elle qu’en soit la raison. 
ARTICLE 6 – INDEMNISATION

Chaque Partie reconnaît que tout manquement aux termes du présent Accord pourrait lui être particulièrement préjudiciable, l’autorisant ainsi à en obtenir réparation.

ARTICLE 7 – DROIT APPLICABLE ET ATTRIBUTION DE COMPETENCE

8.1 Le présent Accord est soumis aux dispositions du droit français.

8.2 Les Parties s’efforceront de résoudre à l’amiable les différents relatifs à l’interprétation du présent accord. En cas de désaccord persistant, elles s’en remettront à la compétence du Tribunal de commerce d’Evreux.
Fait en deux (2) exemplaires originaux

Pour GMD STAMPING :




Pour ____________ :

__________________




_____________________

(Signature)






(Signature)

Nom : 
Stéphane PAPLOREY




Nom : 

Titre : 
Directeur Général 




Titre :
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